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Le Programme pour les fermes d’élevage en parcours  
libre des PPC reçoit une reconnaissance technique
en 2011, le Programme pour les fermes d’élevage en parcours libre 
des Producteurs de poulet du Canada (PPC) a fait l’objet d’un examen 
technique fédéral-provincial-territorial (fPT) de la partie i pour le 
manuel du Programme d’assurance de la salubrité des aliments à la 
ferme (PASAf) pour les fermes d’élevage en parcours libre et du 
Programme de soins aux animaux (PSA). 

Il a été déterminé que le manuel répond aux exigences réglementaires  
FPT et à la définition de « validité technique » grâce à la promotion de la 
production d’aliments sains à la ferme et qu’il respecte les principes de 
l’analyse des risques et de la maîtrise des points critiques (HACCP) tels 
que définis par le Codex Alimentarius. 
Le manuel du Programme pour les fermes d’élevage en parcours libre des 
PPC recommande les méthodes et les techniques les plus modernes pour la 
salubrité des aliments à la ferme, la biosécurité et les soins aux animaux en 
mettant l’accent sur la santé, la propreté et la sécurité pendant chaque étape 
du cycle de production. Dans le cadre de l’examen FPT, il a été nécessaire 
d’apporter plusieurs petites modifications et précisions au manuel original 
afin d’atteindre la reconnaissance technique. Ces précisions et ces modifica-
tions n’auront pas une incidence importante sur la mise en œuvre en cours 
du programme et la majorité d’entre elles sont simplement des précisions 
sur les exigences actuelles. suite page 2
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suite de la page 1

Les producteurs de fermes d’élevage 
en parcours libre recevront une brochure 
de leur office provincial contenant une 
liste révisée des exigences Doit faire 
(DF) et Fortement recommandée (FR) 
du programme. Cet ensemble de 
modifications doit être ajouté à votre 
manuel du PASAF pour les fermes 
d’élevage en parcours libre et du PSA, 
mis en œuvre au début de la saison 
de production 2012 et sera intégré à 
la procédure de vérification pendant 
votre prochain audit. 

Aperçu des modifications
DF  Si les animaux protecteurs sont 
des ruminants, les producteurs 
doivent s’assurer de restreindre 
l’accès aux aliments de la volaille 
contenant des matières interdites 
(section 2.2 : Établissement de la 
zone restreinte (ZR)).
DF  Le producteur doit conserver les 
médicaments dans leur emballage 
original avec l’étiquette ou transférer 
l’information de l’étiquette dans le 
dossier concernant les aliments 
(section 6.1 : Médicaments, vitamines, 
additifs alimentaires et autres).
DF  Lorsque vous utilisez des bandes 
de chlore pour vérifier le niveau de chlore 
quand les poulets sont présents, les 
résultats doivent indiquer une preuve 
de chlore libre au point le plus éloigné 
des conduits d’eau pour indiquer qu’il 
reste encore du produit actif (section 
3.2 : Système d’eau et d’abreuvement 
(A) Nettoyage et désinfection).
FR  Les médicaments en dérogation 
des directives de l’étiquette et les 
médicaments non approuvés ne doivent 
être utilisés que si aucun autre traitement 
n’est disponible (section 6.1 : Médica-
ments, vitamines, additifs alimentaires 
et autres (B) Utilisation de médicaments 
en dérogation des directives de l’étiquette 
et de médicaments non approuvés). 
remarque : les animaux qui luttent contre les 
prédateurs doivent être éloignés des aliments pouvant 
contenir des médicaments dangereux (section 2.3 : 
lutte contre les animaux et les insectes nuisibles).

remarque : les exigences de l’ACiA en matière de 
mélange d’aliments pour animaux à la ferme exigent 
que les producteurs conservent un document sur le 
mélange d’aliments (p. ex. pour démontrer l’ordre 
séquentiel de la préparation des aliments) (section 
3.1 : Système d’alimentation et d’abreuvement (C) si 
vous mélangez les aliments dans votre ferme).

lancement du nouveau  
Portail sur la santé
Les PPC poursuivent le déploiement de nouveaux éléments de leur 
Stratégie de relations avec les consommateurs avec le récent lancement 
du nouveau Portail sur la santé.
Les visiteurs y trouveront de l’information sur la santé et la nutrition, des ressources 
pour le conseil des patients comme le programme de fiches nutritionnelles, des 
articles, des vidéos et plus encore. Basé sur la plateforme principale poulet.ca, 
le Portail sur la santé sera accessible directement à poulet.ca/sante ou à partir 
d’un hyperlien sur le site principal.
Le site se veut un guichet unique pour les personnes qui souhaitent adopter un 
style de vie plus sain ou pour celles qui enseignent aux autres comment y arriver, 
en proposant de l’information utile aux consommateurs, ainsi que des outils et 
des ressources didactiques plus techniques. Des articles sur la santé, l’exercice 
et la nutrition fourniront de l’aide aux personnes à la recherche de petits 
conseils pour améliorer et conserver leur santé.
Les diététiciens, les nutritionnistes et d’autres professionnels de la santé pourront 
aussi consulter le portail pour commander directement les fiches nutritionnelles, 
les journaux alimentaires et beaucoup d’autres outils utiles.
Le Portail sur la santé propose également un nouvel outil de comparaison 
nutritionnelle. Au moyen de menus déroulants, les visiteurs peuvent comparer 
11 différents morceaux de poulet ou un poulet entier avec des morceaux de 
viande de bœuf, de veau, de porc, d’agneau et plusieurs autres. Ils 
pourront ainsi constater les bienfaits de manger du poulet en comparaison 
d’autres viandes.
Les consommateurs se posent souvent des questions sur les bienfaits de 
manger du poulet ou cherchent des renseignements plus détaillés que 
les données partielles que l’on trouve dans des recettes  
et sur des emballages. Ce portail a pour but de 
combler cette lacune et de maintenir l’intérêt des 
consommateurs.
Associé au site principal et aux centaines de 
succulentes recettes de poulet que l’on peut y 
trouver, le nouveau Portail sur la santé contribuera 
à améliorer le développement et même la qualité  
des relations avec les consommateurs. 
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Journée d’affranchissement des dépenses 
alimentaires – Un appel visant à assurer 
l’avenir de la nourriture et de l’agriculture
le 12 février 2012, les Canadiens auront gagné assez d’argent depuis le 
début de janvier pour payer leur facture d’épicerie pour l’année entière.  

En célébrant la Journée d’affranchissement des dépenses alimentaires, la 
Fédération canadienne de l’agriculture (FCA) et ses membres encouragent les 
Canadiens à s’informer sur le processus qui leur procure des aliments et à faire 
des choix à l’épicerie qui auront une inluence positive sur l’agriculture et 
l’industrie agro alimentaire canadienne.  
« Les Canadiens peuvent être très fiers d’avoir accès à des aliments parmi les 
plus sains et les plus abordables de la planète. Les agriculteurs mettent tout en 
œuvre pour produire des aliments de qualité supérieure en appliquant scrupu-
leusement des normes de salubrité alimentaire et de bien être des animaux, ainsi 
que des normes environnementales », a déclaré Ron Bonnett, président de la FCA.
Des 11,8 % que les Canadiens paient pour leurs aliments dans l’ensemble, les 
agriculteurs ne touchent tojours qu’une petite fraction du dollar alimentaire.
« C’est un phénomène courant pour de nombreux acteurs de la chaîne de 
valeur – la part qu’ils en retirent ne leur permet pas d’absorber leurs coûts. La 
Fédération croit fermement que tous les intervenants retireraient un avantage 
de la Stratégie alimentaire nationale (SAN). Un plan visant à optimiser notre 
système alimentaire aurait pour effet de renforcer les entreprises agricoles, de 
créer de la valeur à long terme et d’apporter des contributions considérables à 
la société », a fait remarquer monsieur Bonnett.
« Nous encourageons l’adoption d’une Stratégie alimentaire nationale qui prend 
tout en compte, allant de la promotion de la marque canadienne et de styles de 
vie sains jusqu’à la stimulation de la croissance économique et la préservation 
des écosystèmes », a t il ajouté.
La Stratégie a été élaborée par l’industrie agricole et agro alimentaire dans le 
but d’assurer l’implantation d’une approche plus globale et stratégique pour la 
nourriture et l’agriculture afin de répondre aux besoins du système alimentaire 
et des générations futures, ainsi qu’à ceux de la communauté mondiale.
« Nous incitons tous les Canadiens à se tenir au courant de l’évolution de la 
Stratégie et à encourager les décideurs de leurs milieux à soutenir l’adoption 
d’un plan à long terme axé sur notre nourriture et nos exploitations agricoles », 
a conclu Ron Bonnett.
La Fédération canadienne de l’agriculture est la plus importante association 
agricole du pays. Elle représente des associations agricoles provinciales à 
caractère général ainsi que des organisations de commercilatisation nationales 
et interprovinciales, issues de chaque province, soit plus de 200 000 agriculteurs 
et familles agricoles canadiennes. 
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Les fermes canadiennes  
croulent sous la paperasserie 
Les agriculteurs canadiens sont les plus sévèrement touchés 
par la réglementation et la paperasserie du gouvernement. C’est 
ce que révèle un rapport de recherche publié le 20 janvier par 
la Fédération canadienne de l’entreprise indépendante (FCEI). 
Un sondage de la FCEI montre que 23 % des agriculteurs avouent que s’ils 
avaient été au courant du fardeau réglementaire, ils ne se seraient peut-être 
pas lancés dans les affaires. 
« Ces résultats soulèvent deux questions, mentionne Virginia Labbie, analyste 
principale des politiques, Affaires agroalimentaires. Que se passerait-il au 
niveau du prix des aliments si près d’un quart des exploitations agricoles du 
Canada venaient à disparaître? Et combien d’entreprises pourraient être 
créées s’il n’y avait pas autant de paperasserie? »
Les agriculteurs répertorient plusieurs règlements et agences gouvernementales 
vraiment complexes avec lesquels ils doivent composer :
 ◦ les règlements relatifs à l’utilisation du sol;
 ◦ l’étiquetage des produits;
 ◦ les exigences en matière de traçabilité et de vérification de l’âge;
 ◦ l’Agence canadienne d’inspection des aliments;
 ◦ l’Agence des services frontaliers du Canada (c.-à-d. les règlements 

commerciaux à la frontière)
 ◦ Statistique Canada;
 ◦ l’Agence de réglementation de la lutte antiparasitaire.

« Près de 40 % des agriculteurs envisagent de prendre leur retraite au 
cours des dix prochaines années, mais ils auront du mal à trouver des 
acheteurs pour assurer leur survie s’ils sont ligotés par une réglementation 
excessive », ajoute Mme Labbie.
Les agriculteurs souhaitent que tous les ordres de gouvernement accordent 
une priorité plus importante à la réduction de la paperasserie (72 %) qu’à 
n’importe quelle autre mesure (y compris un allègement fiscal, selon 68 % 
des répondants) afin de les aider à être compétitifs et rester en activité. Cela 
ne devrait pas surprendre les décideurs. En effet, lorsqu’on a demandé aux 
agriculteurs d’estimer l’évolution de la paperasserie sur trois ans, 67 % d’entre 
eux ont répondu être soumis à plus d’exigences réglementaires que n’importe 
quel autre type de PME au Canada. 
« Comme les gouvernements sont en train de mettre la touche finale à un 
plan visant à soutenir l’avenir de l’agriculture au Canada, des mesures immé-
diates s’imposent pour réduire le fardeau réglementaire de façon à permettre 
aux agriculteurs de continuer à fournir aux consommateurs des aliments 
locaux de qualité supérieure », conclut Mme Labbie. 
La FCEI est la voix des entreprises agroalimentaires, représentant 7 200 
propriétaires d’exploitations agricoles indépendantes à l’échelle du Canada, 
dont la plupart sont des producteurs primaires. 
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les plans de sécurité agricole : gages de 
succès pour les entreprises
Le Bilan de la sécurité à la ferme de Financement agricole Canada (FAC) a montré que 85 p. 100 des 
producteurs canadiens saisissent l’importance d’assurer la sécurité à la ferme – pour prévenir les pertes 
financières attribuables aux incidents, pour protéger les membres de leurs familles et pour garantir la 
sécurité des employés. 
Malgré leurs bonnes intentions, seul 
un producteur sur dix a rédigé un plan 
de sécurité agricole. L’Association 
canadienne de sécurité agricole (ACSA) 
offre des conseils sur l’élaboration de 
plans de sécurité pour leurs fermes par 
le truchement de la campagne La 
prévention à la ferme : je m’y engage. 
L’étude a sondé les perceptions des 
agriculteurs de l’état actuel de la 
sécurité agricole au Canada. 
L’étude a révélé que 34 p. 100 des 
producteurs canadiens souhaitent 
obtenir de la formation sur les rudi-
ments de la préparation d’un plan de 
sécurité pour leurs opérations. 
On a mené ce sondage en appui au 
thème triennal de la campagne de 
l’Association canadienne de sécurité 
agricole, La prévention à la ferme : je 
m’y engage. La campagne de cette 
année axée sur la « prévention » portera 
sur divers aspects, notamment l’évalua-
tion, le perfectionnement et l’élaboration 
plus poussée de systèmes de sécurité. 
L’an dernier, le centre d’intérêt a porté 
sur la « ferme », notamment la mise 
en œuvre, la documentation et la 
formation. En 2010, la campagne a 
fait la promotion de l’« engagement 
», en mettant à l’honneur les tournées 
de prévention et la planification des 
mesures de sécurité.

La campagne « prévention » échelonnée 
sur toute l’année sera lancée en parallèle 
avec la Semaine canadienne de la sécu-
rité agricole (SCSA), qui se déroulera 
du 11 au 17 mars. La Fédération 
canadienne de l’agriculture (FCA) et 
l’Association canadienne de sécurité 
agricole (ACSA) offrent la semaine 
de la sécurité en partenariat avec 
Financement agricole Canada (FAC) 
et Agriculture et Agroalimentaire 
Canada (AAC).
« Le thème La prévention à la ferme : 
je m’y engage a contribué à appuyer 
les producteurs canadiens dans l’acqui-
sition d’une meilleure compréhension 
et appréciation de l’importance de la 
prévention dans le cadre de leur planifi-
cation opérationnelle globale », a 
affirmé M. Ron Bonnett, président de 
FCA. « En concentrant les efforts sur 
un aspect particulier de l’élaboration 
des plans de sécurité agricole chaque 
année, on a pu accompagner les produc-
teurs à travers toutes les étapes menant 
à l’établissement de programmes de 
sécurité agricole pratiques dans leurs 
fermes. »
« Pour aider les producteurs à constituer 
et adopter un plan de sécurité agricole 
écrit, l’ACSA a mis au point un nouvel 
outil de gestion des fermes intitulé Plan 
de SécuriFerme Canada », a précisé 

M. Marcel Hacault, directeur général 
de l’ACSA. « Cette ressource est 
suffisamment souple pour être appli-
quée à n’importe quel secteur des 
provinces et elle peut être facilement 
personnalisée à l’exploitation particu-
lière de chaque producteur. » 
« La planification, la mise en œuvre 
et l’évaluation de la prévention à la 
ferme est un important volet de toute 
exploitation agricole réussie », a ajouté 
M. Rémi Lemoine, vice-président 
exécutif et chef de l’exploitation chez 
FAC. « Plus les producteurs seront 
exposés à la valeur de la gestion des 
risques, plus il sera facile d’établir le 
lien entre les bonnes pratiques de 
prévention et l’atteinte des objectifs 
opérationnels. »
Un exemplaire téléchargeable gratuit 
du document essentiel qu’est le Plan 
de SécuriFerme Canada se trouve à 
www.planfarmsafety.ca.
Cotez vos connaissances sur la 
prévention en milieu agricole. Prêtez-
vous au jeu-questionnaire sur la sécurité 
agricole de FAC à www.fcc-fac.ca/fr/
aboutus/Responsibility/farmsafety_f.asp 
entre le 1er mars et le 31 mars et 
courez la chance de remporter une 
trousse de premiers soins. 

http://www.planfarmsafety.ca.
www.fcc-fac.ca/fr/aboutus/Responsibility/farmsafety_f.asp
www.fcc-fac.ca/fr/aboutus/Responsibility/farmsafety_f.asp


6

En bref
Un pacte entre le Canada et les États-Unis  
pourrait faciliter le commerce de la viande 

À la fin de 2011, le premier ministre Stephen Harper et le président américain 
Barack Obama ont fait l’annonce de deux nouvelles ententes de partenariat 
économique qui permettront d’améliorer la mobilité des personnes, des biens, 
des capitaux et de l’information en harmonisant les normes et les règlements 
canadiens et américains dans bon nombre d’industries clés, notamment les 
inspections et les certifications de viande et de volailles.
Ce nouveau niveau de partenariat reconnaît les liens étroits que les deux nations 
partagent et prend appui sur l’Accord de libre-échange entre le Canada et les 
États-Unis et l’Accord de libre-échange nord américain déjà en place. La déclaration 
des deux dirigeants indique que des investissements directs de plus de 250 milliards 
de dollars effectués par chaque pays dans l’autre et les échanges bilatéraux annuels 
de plus d’un demi-billion de dollars en biens et en services permettent de créer 
et de maintenir des millions d’emplois dans nos deux pays. Chaque minute, des 
biens et des services d’une valeur de près d’un million de dollars traversent la 
frontière canado américaine.
Voici la liste des initiatives d’assurance de la salubrité des aliments annoncées 
dans le plan d’action :
 ◦ Établir des approches communes pour assurer la salubrité alimentaire en 

tenant compte des efforts de modernisation en matière de salubrité des aliments 
dans les deux pays afin d’accroître conjointement la salubrité de l’approvi-
sionnement alimentaire entre le Canada et les États-Unis et de limiter la 
nécessité d’effectuer des activités de routine d’inspection et de surveillance 
de la salubrité des aliments dans chacun des pays (s’appliquent aux produits 
relevant de l’Agence canadienne d’inspection des aliments et de la Food 
and Drug Administration);

 ◦ Améliorer les accords d’équivalence relatifs aux systèmes de salubrité des 
viandes afin de simplifier les procédures d’importation et les procédures 
administratives, et de les éliminer dans la mesure du possible, tout en maintenant 
les résultats en matière de santé publique;

 ◦ Établir une confiance mutuelle sur les critères de reconnaissance de la salubrité 
des aliments, les méthodologies et les résultats des essais en laboratoire qui 
sont acceptables pour les deux pays de manière à ce que les essais effectués 
en laboratoire sur la salubrité des aliments dans un pays soient acceptés par 
les responsables de la réglementation des deux pays et de manière à faciliter 
l’utilisation générale des résultats des analyses de laboratoire par l’industrie et 
les responsables de la réglementation (s’appliquent aux produits relevant de l’Agence 
canadienne d’inspection des aliments et de la Food and Drug Administration);

 ◦ Simplifier les règles de certification pour la viande et la volaille, y compris, 
dans la mesure du possible, réduire et éliminer le dédoublement des règles 
de certification, des éléments de données et des procédures administratives 
applicables au transport des produits entre le Canada et les États-Unis.

Voici la liste des initiatives sur la production agricole :
 ◦ Poursuivre l’harmonisation des processus d’approbation des produits pour 

la protection des cultures (p. ex. les pesticides) et l’établissement de limites 
ou tolérances maximales de résidus de pesticides dans les deux pays;  
suite page 7
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suite de la page 6

 ◦ Poursuivre l’harmonisation des processus de demande 
de mise en marché et d’examen des médicaments vétéri-
naires, ce qui comprend les efforts déployés pour établir 
des limites ou tolérances maximales de résidus de médi-
caments dans les deux pays;

 ◦ Établir une approche axée sur la délimitation d’un périmètre 
pour assurer la protection des plantes afin de tirer mutuel-
lement parti des mesures mises en places par chaque 
pays et de simplifier, dans la mesure du possible, les 
exigences en matière de certification s’appliquant au 
transport transfrontalier;

 ◦ Établir un processus commun pour le zonage des 
maladies animales d’origine étrangère.

Voici la liste des initiatives de commercialisation :
 ◦ Établir un système commun de désignation des coupes de 

viande et un outil d’harmonisation de la réglementation 
afin de maintenir conjointement le système;

 ◦ Adopter des approches comparables concernant les outils 
d’atténuation des risques financiers afin de protéger les 
fournisseurs canadiens et américains de fruits et de légumes 
contre les acheteurs qui n’honorent pas leurs obliga-
tions de paiement.

Le but principal du nouveau partenariat est de normaliser un 
bon nombre des règlements, des documents et des procédures 
d’inspection afin de réduire le dédoublement et de permettre 
une plus grande circulation transfrontière des biens et des 
services à l’avenir. Il faudrait réduire le fardeau des entrepri-
ses qui vendent des produits des deux côtés de la frontière 
en réduisant la nécessité d’un double emballage, d’inspections 
doubles et de stocks séparés tout en créant un environnement 
favorisant l’innovation et le développement de produits.

La salmonelle et le E. coli résistent à un traitement  
à basse température dans le poulet cru

On a longtemps pensé que la congélation par air pulsé 
faisait partie du processus de réduction du nombre de 
bactéries, mais une nouvelle étude publiée a démontré que 
la congélation par air pulsé de poulet cru afin d’éliminer la 
salmonelle ou le E. coli avait en fait très peu d’effet sur la 
bactérie putréfiante ou sur l’entreposage et la couleur du poulet. 
Des chercheurs à la Clemson University ont découvert que le 
processus de congélation n’entraînait pas une réduction 
importante du nombre de bactéries dans le poulet cru compa-
rativement au nombre de bactéries retrouvées dans le poulet 
frais ou congelé. L’étude a également montré que la congélation 
par air pulsé n’augmentait pas la durée de conservation ni 
la couleur ou la tendreté des poitrines de poulet cru.
Après avoir injecté des cellules vivantes de salmonelle et 
de E. coli liées à des poitrines de poulet cru, les cellules 
vivantes ont été récupérées après la congélation par air pulsé 
et comparées avec la quantité de bactéries sur de la viande 
ayant été seulement réfrigérée ou complètement congelée. 
Ces bactéries incluaient des bactéries soumises et non 
soumises à un choc thermique froid, étant donné que les 
bactéries retrouvées dans les usines de transformation sont 
souvent exposées à de faibles températures pendant la 
transformation de la volaille.
La recherche, menée par le Dr Paul Dawson à Clemson, 
était appuyée par la Poultry and Egg Association aux 
États-Unis. Le projet fait partie du vaste programme de 
recherche de l’Association englobant toutes les phases de la 
production et de la transformation de la volaille et des œufs. 
Vous pouvez consulter les conclusions du rapport sur le site 
Web de l’Association à l’adresse www.uspoultry.org. 

http://www.uspoultry.org


Portail Web a l’intention des  
producteurs et de l’industrie 
le nouveau portail à l’intention des producteurs et de l’industrie, 
conçu pour quiconque désire obtenir de l’information organisationnelle 
ou destinée aux producteurs, attire de plus en plus de visiteurs.  
Le nouveau portail, qui comporte des sections sur le commerce, les réglementations et les 
relations gouvernementales ainsi qu’une bibliothèque de documents déjà publiés, continue 
de prendre de l’ampleur. Du contenu y est constamment ajouté. 
On peut consulter le nouveau portail à www.producteursdepoulet.ca ou dans la section  
« Pour les producteurs et l’industrie » du site www.poulet.ca.

Inscrivez-vous pour recevoir le nouveau bulletin électronique mensuel des PPC 
Les producteurs, les intervenants de l’industrie et les consommateurs s’inscrivent en grand 
nombre pour recevoir le nouveau bulletin électronique mensuel, mais nous voulons le diffuser 
à tout le monde!
Le bulletin renferme des recettes, des entrées de blogues et un aperçu des sujets de l’heure 
en matière d’alimentation. Pour vous inscrire, rendez-vous sur le site Web poulet.ca et cliquez 
sur le bouton « Abonnez-vous » qui figure dans le coin supérieur droit de presque chaque 
page. Vous pouvez également créer un profil en ligne, qui vous permettra de personnaliser 
vos visites à www.poulet.ca  et de créer, entre autres, votre propre livre de recettes. 
Ce nouveau bulletin mensuel découle de Poulet Hebdo, qui diffusait la recette vedette et 
les entrées de blogues à des centaines d’abonnés.

www

eNVoyez-NouS  
VoTre AViS! 
www.poulet.ca

Réviseur : Marty Brett - mbrett@poulet.ca

Graphiste : Stephanie St.Pierre - 
sstpierre@poulet.ca

facebook.com/chickenfarmers

twitter.com/#!/chickenfarmers

Pour une mise à jour des négocia-
tions de L’OMC, veuillez visiter le 
site web des PPC au :  
producteursdepoulet.ca/commer-
ce-international/geneve-en-bref
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